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« Tout se passera bien »
La réunion se déroule dans la plus grande discrétion, un soir de septembre 2014, dans le salon privé d’un palace parisien. L’heure et le lieu du rendez-vous ont été communiqués par mail aux invités. Dans le hall d’accueil de cet hôtel envahi en cette période de Fashion Week par des rédactrices de mode et des mannequins, personne n’est au courant de ce meeting. Dans les couloirs, des pancartes fléchées indiquent simplement le nom d’une société juridique anglo-saxonne : Weltman Law Group. À l’intérieur, ils sont déjà une bonne quarantaine à prendre des notes. L’atmosphère est concentrée, l’ambiance feutrée. Ce pourrait être une réunion d’analystes financiers. Mais non. Ce soir, ici, on parle bébés… Les femmes sont nettement minoritaires. De nombreux hommes sont venus en couple. Certains arrivent en retard, costume bien coupé et casque de scooter sous le bras, inquiets d’avoir raté l’essentiel. Volubile, parfaitement francophone, John Weltman, le brillant avocat diplômé de Yale et d’Oxford qui a organisé cette réunion d’information, les rassure. Il connaît bien cette clientèle de yuppies débordés, peu habitués à quitter leurs bureaux si tôt. Des réunions comme celle-là, il en organise en France deux à trois fois par an. Objectif : recruter des clients potentiels pour sa petite entreprise : Circle Surrogacy : « Le cercle des mères porteuses ». Créée il y a vingt ans à Boston (Massachusetts), c’est l’une des plus anciennes, des plus prospères et des plus importantes agences de gestation pour autrui (GPA) des États-Unis.
Des plateaux de petits-fours et des bouteilles d’eau minérale ont été mis à la disposition des participants à côté de piles de brochures sur papier glacé : « Notre priorité : la famille. Votre famille ». En couverture, d’adorables bébés, façon « United Colors of Benetton » et un argumentaire commercial en béton. L’agence promet un « taux de réussite exceptionnel », un « plan de traitement illimité », une grande variété de « donneuses d’ovocytes », un panel de mères porteuses « soigneusement sélectionnées », une expertise juridique « reconnue internationalement ». Et même des « plans de financement sur mesure »… Car John le dit d’emblée : la gestation pour autrui, c’est cher, très cher même. Et son agence, considérée comme haut de gamme, est loin d’être la plus accessible du secteur. Comptez 110 000 à 130 000 dollars, voyage et faux frais non compris, si tout se passe bien. Dans la salle, quelques couples échangent des regards inquiets.
John Weltman sait qu’il risque gros à organiser ce type de réunion. Légale aux États-Unis, la GPA est rigoureusement interdite en France. Selon le code pénal, le simple fait de mettre en relation dans un but lucratif « une personne ou un couple désireux d’accueillir un enfant et une femme acceptant de porter cet enfant en vue de le leur remettre » est passible de deux ans de prison et 30 000 euros d’amende. Certes, officiellement, il ne s’agit que d’une réunion d’information, pas de signer des contrats. « Mais bien sûr, vous savez que tout ce que vous vous apprêtez à faire est illégal, n’est-ce pas ? » lance-t-il avec un léger sourire à ses futurs clients potentiels. Silence.
Brian Manning, chargé du marketing et des relations publiques de l’agence, détaille toutes les étapes du processus. Lui-même est passé par là. Posé et rassurant, ce père de deux fillettes a un argumentaire bien au point. « La GPA est un processus long et complexe qui implique énormément d’acteurs. Les autres agences ne vous proposeront de s’occuper que d’une partie du programme. Nous sommes les seuls à vous accompagner de A à Z, de la conception de l’embryon jusqu’à votre retour en France avec vos enfants. »
L’aventure commence par la rencontre avec la mère porteuse, le « match », disent les Américains. Comme lors d’un entretien d’embauche ou d’un rendez-vous amoureux, il faut un déclic, « en tout cas que les parents et la gestatrice soient en phase. Même si elle ne devient pas votre meilleure amie, il faut que vous soyez à l’aise ensemble », annonce Brian. Il est resté très proche de sa première mère porteuse, pas du tout de la seconde. « On s’en est tenus à un rapport strictement professionnel qui convenait à chacun et tout s’est très bien passé. » Si ça ne colle pas, Brian promet de présenter autant de candidates que nécessaire, par Skype d’abord, puis, pour ceux qui le souhaitent, en tête à tête. « D’un côté comme de l’autre, vous devez être d’accord sur la manière dont vous allez partager cette relation très particulière. » Quel type de contacts voulez-vous entretenir ? Réguliers ou réduits à l’essentiel ? Assisterez-vous aux échographies ? Quelles sont vos convictions quant à l’avortement ? Quelles décisions prendriez-vous en cas de handicap détecté lors d’un diagnostic prénatal ? Que faire en cas de grossesse multiple ? Mille détails peuvent perturber cette relation pas comme les autres : des avis divergents sur l’alimentation – bio ou pas, végétarienne ou non –, la pratique du sport, la possibilité pour la mère porteuse de voyager pendant sa grossesse, et même le nombre de tasses de café qu’elle est autorisée à boire… Certains futurs parents veulent tout contrôler, d’autres ne rien savoir. « Je voudrais vivre ça comme un couple », dit un quadragénaire un peu tendu qui exprime le désir de suivre la gestatrice dans son quotidien malgré la distance, surveiller son mode de vie. « Ce que je conseille aux futurs parents, c’est de communiquer régulièrement. Au cours de la grossesse, si des problèmes surviennent, et il y en aura forcément, il faut les aplanir rapidement. En même temps, vous devez faire confiance à celle qui porte votre enfant. N’oubliez pas qu’elle a aussi sa vie, des enfants et un mari. » John Weltman promet des contrats sur mesure. « Les difficultés arrivent quand le contrat est mal ficelé. Ces cas de figure doivent être explicitement envisagés. » Ces documents juridiques établis sous la double supervision de l’avocat des futurs parents et de celui de la mère porteuse, toujours distincts pour éviter le conflit d’intérêts, dépassent facilement les cinquante pages. Tout doit y être consigné noir sur blanc.
Le patron de Circle Surrogacy n’hésite pas à parler argent. Mais il promet une démarche éthique, protégeant les intérêts de toutes les parties. « Ma priorité, in fine, c’est toujours le bébé », dit-il, réellement fier d’aider ses clients à réaliser « l’aventure la plus extraordinaire de leur vie ». Lui arrive-t-il de refuser certains clients ? C’est rare. Célibataires, gays, quinquagénaires, il n’écarte personne a priori. « Pourquoi serait-on plus exigeant avec des personnes stériles qu’avec celles qui font des enfants sans même y penser à la sortie d’une boîte de nuit ? C’est l’amour qui constitue une famille, pas les gènes. » A posteriori, cela lui est cependant arrivé. Notamment lorsque les parents intentionnels sont vraiment trop âgés. « En deux ans, j’ai dû refuser trois à cinq demandes », reconnaît Brian qui se souvient d’un couple carrément déséquilibré ou de ce célibataire de 60 ans, séropositif. « Trouver une mère porteuse pour lui aurait de toute façon été impossible. »
La demande étant supérieure à l’offre, les mères porteuses peuvent refuser des candidats parents, et vice versa. « Comment sélectionnez-vous les gestatrices ? » demande un quinquagénaire venu avec son compagnon. Les critères sont nombreux. Un : son lieu de résidence. Faute de loi fédérale sur le sujet, chaque État, outre-Atlantique, a ses propres textes qui évoluent constamment. C’est donc l’État dans lequel la gestatrice va accoucher qui compte. Il faut s’assurer qu’il est favorable à la GPA, et dans quel cadre celle-ci est autorisée. Quarante-cinq États l’acceptent, avec d’importantes variations. « New York, le Michigan, le Nebraska et le New Jersey la refusent. Le Texas aussi si vous êtes gay… Il faut parfaitement maîtriser les textes sous peine de courir à la catastrophe », insiste John. En Californie, l’eldorado en la matière, tout ou presque est possible. Dans le Michigan, quasiment rien. Entre les deux, toute une palette de lois qui varient quelquefois même d’un comté à l’autre. Ici, il faut que l’un des parents au moins ait un lien génétique avec l’enfant. Ailleurs, les deux. Là, il faut passer par la case adoption. Autre part, les deux pères peuvent figurer sur le certificat prénatal. Ce maquis de textes complexes et contradictoires fait le bonheur des juristes et des avocats spécialisés qui ont la haute main sur le secteur.
Deuxième critère : l’histoire personnelle de la gestatrice. Il faut d’abord qu’elle ait elle-même eu des enfants, et qu’elle ne veuille plus en avoir. Comment se sont passées ses grossesses ? Les a-t-elle menées à terme ? « S’il y a eu des complications, sa candidature est rejetée. Et si elle n’a pas eu d’enfants, ce n’est même pas la peine d’y penser », souligne John, qui affirme être intraitable dans sa sélection. Il croule sous les candidatures, « mais celles de qualité sont rares ». Pas plus d’une sur trente n’est retenue. La qualité de vie et la personnalité de la femme sont bien sûr essentielles. « Elle doit être stable, émotionnellement et financièrement. Avoir le soutien de son mari et de son entourage familial. Être en bonne santé. Ni maigre, ni en surpoids. Ne pas être sous traitement médicamenteux. Nous avons une équipe de psychologues et d’assistantes sociales pour vérifier tous ces aspects. »
En respectant ces garde-fous, Circle Surrogacy se conforme aux recommandations publiées par l’ASRM (American Society for Reproductive Medicine) qui a rédigé un code de bonne conduite visant à protéger la santé de la gestatrice et de l’enfant. Mais, faute de cadre médical réglementant l’activité, libre à chaque agence de les suivre ou pas. John Weltman est le premier à le regretter. « Les officines bidons ne manquent pas. Certaines sont créées par des infirmières ou d’anciennes mères porteuses. N’importe qui peut se lancer dans ce business. Soyez prudents. »
L’avocat met également en garde contre la tentation des filières low cost, qui se développent dans de nombreux pays en voie de développement. « Des clients ont payé 60 000 dollars en Thaïlande. C’est vrai, par rapport à nous, ce n’est pas cher. Mais ils n’ont pas eu de bébé. » Lui-même envisageait pourtant il y a quelques années de délocaliser une partie de son activité en ouvrant une filiale en Ukraine. « J’avais trouvé un excellent cabinet juridique avec lequel m’associer. Mais avec la guerre dans le Donbass, les clients avaient peur. » Finalement, il y a renoncé. Trop de risques, trop de complications.
Le choix de la donneuse d’ovocytes préoccupe bien sûr les participants. C’est elle qui va donner ses traits génétiques à l’enfant. Comment la choisir ? Là encore, John Weltman affirme avoir un catalogue de plus de mille candidates triées sur le volet. Mais pour celles-ci, les critères de sélection sont complètement différents : « La bonne donneuse n’est pas la bonne porteuse. » La seconde est une mère de famille en bonne santé, venant généralement d’un milieu simple, souvent rural, qui cherche un revenu d’appoint tout en ayant la possibilité de rester à la maison pour profiter de ses jeunes enfants. Ce qui fait sa valeur, c’est la solidité de son utérus. La première est souvent une jeune étudiante, plutôt jolie, qui a besoin d’argent pour payer ses cours. La qualité de ses gamètes, c’est sa plastique, ses dons, son CV et son QI. « Prenez votre temps pour la choisir. Pensez à ce qui est important pour vous et votre partenaire. En général, les parents choisissent quelqu’un qui leur ressemble plutôt qu’un top model. Mais nous vous laissons le choix. » L’enfant pourra-t-il la connaître ? « Cela dépend d’elle et de vous. » Dans son catalogue, des donneuses « anonymes, non anonymes et semi-anonymes », ces dernières ne divulguant qu’une partie de leurs données personnelles. À titre personnel, John n’est pas favorable à l’anonymat. Contrairement à d’autres agences, la sienne conseille aux futurs parents d’adopter un maximum de transparence vis-à-vis des enfants : « Mieux vaut que l’enfant ait accès, s’il le souhaite, à ses origines et à son capital génétique. Personne ne sait comment la vie va évoluer. Des informations médicales peuvent se révéler vitales. Il faut penser au futur de l’enfant. » John pense que la grande majorité de ces jeunes femmes acceptent, si on leur explique les motifs, de laisser une trace permettant de les retrouver. Bruce et son mari ont chacun une fille biologique. Elles ont été portées par deux femmes différentes. La donneuse d’ovocytes, en revanche, est la même. « Cela nous a permis de construire une famille génétiquement connectée », explique Bruce. Cette semaine, sa fille de 4 ans lui a demandé si elle avait été adoptée. Il lui a expliqué qu’elle avait deux parents, ses deux papas, et que cette femme, qui n’était en aucun cas sa mère, les avait aidés à réaliser leur rêve. L’information n’a pas eu l’air de la troubler. « Il y a aujourd’hui tant de formes de parentalité. Rien n’étonne les enfants. »
Comme John, Bruce est gay, plus de la moitié des clients de l’agence aussi. « Comme dans tous les business, il y a des niches. La nôtre, c’est la clientèle homosexuelle, parce que le bouche à oreille fonctionne au sein de la communauté, et que nous sommes connus pour être gay friendly », explique John. Mais il ajoute : « Contrairement à une idée reçue, la GPA n’est pas spécialement destinée aux homosexuels. » Certaines femmes ont eu un cancer qui les a rendues stériles, d’autres sont nées sans utérus. Des milliers d’« enfants du Distilbène », comme on les appelle, du nom de ce médicament administré aux femmes enceintes dans les années 1970, souffrent de complications gynécologiques qui les privent de tout espoir de grossesse. Les statistiques fiables sur le sujet sont rares, mais, selon une étude publiée en 2013, par l’université de Huddersfield Repository, en Grande-Bretagne, sur la clientèle britannique ayant recours à la GPA dans le monde, 80 % étaient des couples hétérosexuels. Même une agence de mères porteuses ciblant clairement une clientèle gay comme Circle Surrogacy a une bonne moitié de couples hétérosexuels pour clients. Pas plus de 15 % des homosexuels souhaitent avoir des enfants selon John : « Je suis sûr que ce seront les meilleurs parents au monde. Pourquoi ne pas le leur permettre ? C’est injuste et discriminatoire. »
Lui-même se souvient de son désespoir de jeune adulte découvrant à la fois qu’il était homosexuel et qu’il ne serait peut-être jamais père. « C’était inconcevable, dévastateur. Je n’avais jamais imaginé ma vie sans enfants. » Aujourd’hui papa, avec son mari, de deux garçons d’une vingtaine d’années, c’est un pionnier et un infatigable promoteur de l’homoparentalité. Les deux hommes ont été parmi les tout premiers couples gays américains à faire leur coming out de pères, n’hésitant pas à apparaître dans des reportages télévisés montrant leur jolie vie de famille, John très papa protecteur, son conjoint plus cool, avec belle maison en banlieue résidentielle de Boston et barbecue le dimanche : un quotidien « terriblement banal », comme il dit, à des années-lumière d’un Elton John exhibant dans la presse people ses deux bébés nés d’une mère porteuse.
 
Zatch et Kyle, leurs fils aujourd’hui brillants étudiants, « très différents l’un de l’autre, sont parfaitement bien dans leurs baskets. Ils ont tous les deux été aussi pénibles que des ados peuvent l’être, ni plus ni moins ». L’un est son fils génétique, l’autre, celui de son mari. Il lui a fallu du temps pour convaincre celui-ci de fonder une famille : « Sinon, on se serait probablement séparés. Il a fini par dire oui et a même tenu à être le premier à devenir père. » À l’époque, les agences de GPA n’existent pas. Quelques journaux commencent à évoquer le sujet, mais, dans les faits, les mères porteuses, dont on se repasse les noms sous le manteau, étaient rares et discrètes. Par l’intermédiaire d’amis d’amis, ils finissent par rencontrer une femme du Midwest qui va accepter, moyennant finances, de porter successivement les deux enfants conçus par insémination artificielle. « Elle est notre ange, notre dieu. Nous lui devons tout, dit John, qui a gardé des liens d’amitié avec elle, de loin en loin. Mais c’est surtout pour mon mari et moi que c’est important. Pour nos fils, elle est une vague relation, comme une lointaine cousine qui ne les intéresse pas plus que ça. Elle ne fait pas partie de leur existence. Et ce n’est en aucun cas leur mère. »
Techniquement et biologiquement, pourtant, elle l’est. À l’époque, les FIV avec prélèvements d’ovocytes étaient beaucoup moins au point qu’aujourd’hui. Les deux garçons sont bel et bien ses enfants génétiques. À la maternité, c’est son nom qui figurait sur le certificat de naissance des enfants. Au regard de la loi, elle a dû officiellement les abandonner pour pouvoir les confier à leurs pères. « À l’époque, il n’y avait guère de choix. C’était la norme. Mais ce n’est plus du tout le cas aujourd’hui », précise John. En effet, sauf cas exceptionnel, ce type de gestation pour autrui, dite « traditionnelle », ne se pratique quasiment plus, ni aux États-Unis, ni dans le reste du monde. Maintenant, les porteuses sont purement gestatrices. L’embryon est fabriqué in vitro, avec les ovules de la future mère lorsque c’est possible, ou, dans le cas de couples d’hommes, avec ceux de la donneuse d’ovocytes. La porteuse, elle, n’a aucun lien génétique avec l’enfant. Une différence souvent mal comprise lors des débats qui entourent la GPA. L’essor et la banalisation des techniques de FIV ont été la véritable révolution du secteur, celle qui a permis son succès. Pour la gestatrice, comme l’indique la loi, en effet, ça change tout : cet enfant n’est effectivement pas le sien.
Mais tout de même… « Et si elle voulait finalement tout de même garder ce bébé ? » demande un client potentiel. C’est la question classique, la première angoisse des futurs parents. Elle fait toujours sourire John : « La réalité est tout autre. Ce que nous redoutons, nous, ce sont des parents qui ne viendraient pas chercher leurs bébés. Il y a trois fois plus de parents qui changent d’avis en cours de route que l’inverse. » Les raisons sont multiples. Il peut arriver à certains parents, après un handicap révélé lors d’une échographie, de se sentir soudain incapables d’élever cet enfant « à particularité ». D’autres se séparent durant la grossesse ou découvrent soudain qu’ils ne peuvent s’attacher à un enfant avec lequel ils n’ont pas de lien génétique, notamment lorsqu’il y a eu don d’ovocytes, don de sperme, ou les deux… C’est rare, mais cela arrive. Selon les comptes publiés par Me Andrew Vorzimer, un avocat de Los Angeles spécialisé dans la reproduction assistée, il y aurait eu, depuis trente ans, quatre-vingt-un cas de parents intentionnels qui se sont ravisés, et trente-cinq seulement de mères porteuses qui n’ont pas voulu se séparer de l’enfant. 24 d’entre elles étaient des mères porteuses « traditionnelles », qui portaient leurs propres bébés.
Point crucial, l’assurance médicale de la mère porteuse. « C’est le risque majeur, l’aspect le plus délicat de tout le processus, affirme John. Les dépenses d’une grossesse peuvent grimper jusqu’à deux millions de dollars. Toutes nos mères porteuses sont couvertes par une assurance. » Dans un pays où n’existent ni Sécu ni CMU, l’enjeu est de taille ; les factures sont astronomiques, et donnent lieu à des tractations sans fin entre les assurances privées et les hôpitaux. Quatre avocats, chez Circle Surrogacy, travaillent sur le sujet à temps plein. « Chaque contrat d’assurance est différent. Attention à ceux qui excluent la GPA de façon sournoise, ou qui contesteraient ensuite les factures. C’est classique. Sur cent cinquante grossesses, nous avons jusqu’à vingt problèmes d’assurance par an. Cela se règle toujours entre avocats. Et, en dix-huit années d’existence, nous avons toujours gagné », certifie John.
Clients et parents comblés, Marc et François sont venus en témoigner. Leurs jumelles ont passé trois mois en néonatalogie. À 10 000 dollars par jour et par enfant, l’affaire aurait pu tourner au désastre. « C’est un point très critique, pour lequel vous avez vraiment besoin d’un excellent juriste, martèle Marc. John a l’air gentil comme ça, mais c’est un avocat redoutable, qu’il vaut mieux avoir avec soi que contre soi. » À six mois, les filles sont en pleine forme. Bons jobs et revenus confortables, les deux hommes sont sur un nuage : « Il y a trois ans, j’étais assis à votre place et j’étais horriblement stressé par tous les aléas de ce projet », explique Marc. Ce jeune mathématicien, qui « déteste les prises de risques non contrôlées », raconte l’attente, les angoisses et les espoirs déçus. Pour eux, rien n’a été simple. Trois mères porteuses successives, deux échecs. « Mais, grâce à John, pas le temps de déprimer, à chaque échec, hop ! c’était reparti. » La troisième porteuse a été la bonne. Pour patienter, en bon scientifique qu’il est, Marc a consigné toutes les informations relatives à la grossesse dans un tableau Excel. Deux cent cinquante photos, cinquante pages de rapports médicaux. Neuf mois durant, le couple a communiqué quotidiennement avec la mère porteuse via Skype. Et le jour J, ils étaient dans la salle d’accouchement : « Les médecins nous ont même laissés couper le cordon. » Dans la salle, l’émotion est palpable. « Ça marche pour tout le monde », déclare John, qui promet un taux de réussite proche de cent pour cent, et autant d’essais que nécessaire. « Oui, vous aurez votre bébé. C’est juste une question de temps. Faites-nous confiance : une belle aventure commence. »
Les conditions du retour en France sont évidemment abordées : « Ne vous inquiétez pas. Nous choisissons des cliniques favorables à la GPA qui vous délivreront sans problème un certificat de naissance. Ils ont l’habitude. Cela fait vingt ans que nous travaillons avec eux. » Certes, l’enfant n’aura pas de papiers français, mais, à partir de ce certificat sur lequel apparaîtront les noms des futurs parents, aucun problème pour obtenir un passeport américain : le 14e amendement de la Constitution américaine garantit en effet à toute personne née sur le sol américain le droit à la citoyenneté. C’est le droit du sol. « Comptez cinq jours maximum pour l’obtenir. Votre principale difficulté, ce sera d’arriver à faire des photos d’identité correctes de votre bébé ! Ensuite vous pourrez rentrer en France tranquillement. Je ne peux pas vous promettre que votre bébé aura des papiers français, mais il sera un citoyen américain, et c’est plutôt un atout dans la vie. » Incollable sur le droit français et les mille manières de contourner les arcanes administratifs, John connaît tous les trucs, jusqu’aux manières de passer les contrôles de la police des frontières – en prenant bien soin de choisir deux files différentes pour les couples homos – afin d’éviter la suspicion. Et, une fois le bébé en France, « tout sera simple », assure-t-il. Tout le monde, ce soir-là, se félicite de la décision de la Cour européenne des droits de l’homme (CEDH) qui vient de condamner la France pour avoir refusé de transcrire à l’état civil français les actes de naissance d’enfants nés à l’étranger par GPA. Une première brèche dans le bouclier français anti-GPA. Mais John Weltman ne se fait pas trop d’illusions : « Tout ça va prendre du temps avant d’être appliqué. »
Des clients, Circle Surrogacy se flatte d’en avoir partout dans le monde : de l’Allemagne à la Norvège, d’Israël à la Chine, en passant par l’Afghanistan et le Pakistan, l’agence, créée en 1995, a des clients dans soixante-huit pays, répartis sur les cinq continents. Elle a fêté en 2015 la naissance de son millième bébé et connaît aujourd’hui une croissance à deux chiffres. Des sessions d’information comme celle-ci, John Weltman en organise une dizaine chaque mois dans le monde entier. Avec une trentaine de clients par an, la France a longtemps été son plus gros marché, juste après les États-Unis. « J’ai aujourd’hui plus de clients à Paris qu’à New York et, croyez-moi, ça ne va pas s’arrêter. On ne pourra jamais obliger les gens à renoncer à leur désir d’enfant. » Et dans une industrie mondialisée, pas de loi, selon lui, qui ne puisse être contournée. Quelques mois plus tard, sans totalement jeter l’éponge sur la France, John décidera pourtant de mettre la pédale douce sur ce marché. À la suite de cette réunion parisienne, une avocate de l’association Juristes pour l’enfance, un groupe de lobbying proche de la Manif pour tous qui avait réussi à s’infiltrer dans l’hôtel, publiera un communiqué rageur dans lequel elle s’insurgera contre « cette commercialisation honteuse des femmes et des enfants ». John est devenu prudent. Des agences qui organisaient des séminaires comme le sien ont été littéralement attaquées. Il se méfie désormais des journalistes, évite de faire de la publicité. « C’est devenu trop dangereux. Pour les couples et pour nous. » D’autant qu’un nouveau marché ultra-prometteur s’ouvre à lui : la Chine ! « C’est devenu notre premier marché, après les États-Unis. Je n’ai jamais vu ça. Les demandes ont doublé en un an. » Quinze clients en 2014, trente en 2015, et il s’attend à une explosion dans les années à venir. Les raisons sont multiples. D’abord, une nouvelle classe chinoise très aisée. Des problèmes galopants de stérilité, qui toucheraient 40 millions de personnes notamment à cause de facteurs environnementaux. Des parents qui veulent échapper à la politique nataliste restrictive, même si celle-ci tend à s’assouplir. Ou encore la promesse d’avoir des bébés avec un passeport américain, qui pourront faire leurs études aux États-Unis… Non seulement la promesse d’un plus bel avenir, mais aussi l’espoir, pour toute la famille, d’obtenir une carte verte dans le cadre du regroupement familial. Et, enfin, la possibilité d’avoir un enfant sur mesure, dont les familles pourront choisir le sexe et certaines composantes génétiques, comme la loi le permet aux États-Unis. John Weltman a déjà embauché une chargée de clientèle parlant mandarin et ouvert un bureau sur la côte Ouest, plus accessible à cette clientèle asiatique. L’an prochain, il compte créer un bureau à Shanghai.
En attendant, pour fêter les vingt ans de l’agence, le patron de Circle Surrogacy a réuni tous ses clients parisiens pour une belle fête sur une péniche, dans une ambiance familiale et américaine, avec machines à hot-dogs et à barbe à papa pour les enfants. Ils sont une petite centaine à s’être déplacés. Des hétéros et des gays, des célibataires de tous âges. Les plus jeunes ont à peine 30 ans, les plus âgés dépassent la soixantaine. John était d’accord pour nous inviter. Mais un animateur vedette de la télé, people entre les people, père de jumelles, y a mis son veto, menaçant de ne pas venir s’il y avait le moindre journaliste dans les parages. Pas de médias. John est désolé. Il n’a pas le choix. Business is business, sorry.


Table


Couverture
 Page de titre
 Copyright
 Dédicace
 1. Tout se passera bien
OPS/nav.xhtml


  

  

  Table



		Couverture



		Page de titre



		Copyright



		Dédicace



		1. Tout se passera bien



		Table





Pagination de l'édition papier



		1



		2



		9



		10



		11



		12



		13



		14



		15



		16



		17



		18



		19



		20



		21



		22



		23



		24



		25



		26



		27



		28





Guide

		Couverture

		Début du contenu

		Table





OPS/cover/cover.jpg
Natacha Tatu

LA FABRIQUE
DES BEBES

Engquéte sur les meres porteuses
dans le monde






OPS/cover/pagetitre.jpg
Natacha Tatu

La fabrique des bébés

Enquéte sur les meres porteuses
dans le monde

Stock





